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CONSIDÉRA  TIO  NS 


Sur  la  conQitution  , l’autorite&:  les  biens 
de  l’Hotel- de- Ville  de  Rouen  ; 

Par  M‘  LE  M O I G NE  , Procu- 
reur en  la.  Cour  des  ''Comptes  .Aides 
& Finances  de  la  même  ville. 

jLj  E Décret  portant  luppre/fion  des  anciennes 
Municipalités  eft  promulgué;  celui  qui  ordonne 
' i’organifation  des  nouvelles , & qui  règle  leurs 
pouvoirs , eft  également  rendu  & enregiftré  dès 
le  4 Janvier.  I790; 

C'en  après  cela  que  l’ancien  Corps  Municî- 
pal  perd  avec  peine  fes  anciennes  habitudes  : tou- 
jours prelTé  par  de  nouveaux  befoins  , il  ne  fait 
que  demander,  recevoir  & prendre  ; c’eft.à 
quoi,  toute  fa  gelîion  s’eft  palTée.  Cependant  , 
lorfqu’il  reçoit  1,500,000  de  renté,  il  paroîtroit 
jufte  qu’il  donnât  un  compte  de  fa  geflion  avant 
de  demander  une  provifion'(i). 


(i)  Les  calculs  ci-après  portent  le  revenu  de  la  Ville 
à plus  de  1,500,000;  mais,  de  l’aveu  des  Oificiers Mu- 
nicipaux, ils  ont  reçu '1,141, 868  liv.  en  1784. 
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Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  donner 
des  éloges  h la  fenfibiUté  de  MM.  les  anciens 
Echevins  pour  leur  empreffement  à foulager 
les  pauvres  occupés  aux  atteliers  de  chanté  ; 
mais  pour  avoir  plus  de  droits  a la  reconnoiflan- 
ce  publique,  pour  être  même  à l’abri  du  repro- 
che , il  n'auroit  pas  fallu  charger  le  Citoyen  vi- 
vant dans  la  médiocrité  pour  fournir  à l’indigent 
& à l’ouvrier.  , 

On  ne  peut  forcer  la  charité  ; c’eft  une  vertu 
qui  ne  doit  pas  fe  commander  : & fi  le 
eft  libre  , fous  tous  les  rapports , il  doit  l’étre 
encore  davantage  lorfqu’il  s’agit  de  faire  ou  de 
ne  pas'faire  Faumone. 

L’ancienne  Municipalité  ne  fait  pas  l’éloge 
de  fes  Concitoyens , & elle  a bien  mauvaife  opi- 
nion de  fes  femblables;  car  fi  elle  a reçu  volon- 

tairement,  depuis  un  an,  334.,zioliv.  13  fols  de 
ôénérofités  pour  fournir  aux  atteliers  deuha- 
xité  , ainfi  qu’elle  l’annonce  elle-même  dans  fon. 
Adreffe  du  zé  Janvier  dernier , pourquoi  delei- 
pere-t-elle  de  trouver  maintenant,  par  les 
Lines  moyens,  les  tSo.ooo  liv.  qu  elle  préféré 
d’exiger  forcément?  ^ _ 

Nous  allons  prouver  que  la  crainte  de  M . 

de  Ville  eft  mal  fondée,  & qu’elle  ne  devoit 


$ . 

trouver  aucun  partifnn  dans  rAiTembIcc  des 
Notables,  du  24  Janvier  dernier. 

Lesbefoins,  difent-ils,  font  de  iS"o,ooo  liv. 
jufqu’à  la  fin  d’ Avril  prochain  • pour  eeîa  il  faut 
un  excédent  d’impôt , qui  efi  l’équivalent  des 
trois  quarts  de  la  Capitation*  “ 

La  Capitation  eft , dans  la  Ville,  de  300,000 
liv.  environ.  II  fe  perçoit  déjà  un  quart  en  fus 
pour  la  corvée  ; mais  cette  fomme,  de  73,000 1. 
ne  doit-elle,  pas  Être  employée  aux  travaux  pu- 
blics? N eft-elle  pas  verfée  aux  mains  du  Rece- 
veur des  Tailles  pour  cet  effet?  Donc  75,000!, 

• L offrande  de  la  Cour  des  Comptes 

de'.  . ■ ' ' V 

, • . 22,000 


' lOTAL,  . . ...  97,000  I. 

I Voilà  donc  déjà  plus  de  la  moitié  de  la  fomme 
prétendue  néceffaire  pour  foutenir  la  claffe  in- 
digente qu’on  veut  foulager.  Mais  le  befoin  efî- 
il  auffi  grand  qu’on  le  préfente  ? C’eft  encore  ce 
qu’il  s’agit  d’examiner.  ' 

LAdreffe  du  z6  Janvier  porte  le  nombre  des 
hommes  fans  travail  à 1500.  Ainfi,  fuppofons 
ce  nombre  d’Ouvriers  , quoiqu’il,  diminue  tous 
les  jours  ; fuppofons  auffi  le  befoin  commençant 
au  premier  Janvier  , & finiffant  le  30  Avril  , 
ce  qui  fait  102  jours  de  travail  au  plus , à 1 5 fois 
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par  jour  qu’on  paie  h'  chaque  ouvrier  , cela 
donne  une  dépenfe  de  i i4,75oliv. , forame  fu. 
périeure  à celle  de  97,000  1.  de  17,750  hv. , à 
quoi  fe  réduHent  les  befoins.  ^ 

Ne  comptera- t-on  pour  rien  les  nakténaux 
provenants  des  démolitions  des  Boulevards  Cau- 
choife  ? L’Hôtel- de-Ville  donnera-t-il  le  ter- 
rein  qui  refte  après  la  démolition  ? Non  , 'fans 
doute  ; car  ce  ne  feroit  plus  l’adminiftration  & 
direBhn  économique  des  biens  & revenus  de  la. 
Ville,  bafe  de  la  conftitution & deretabliffemenc 

de  la  Municipalité  ancienne. 

Indépendamment  de  ces  befoins , qui  ne  pa- 
roiflênt  pas  auOi  confidérables  qu’on  les  a pre- 
fentés , ne  pourroit-on  pas  reprocher  auffi  à 
l’ancienne  Municipalité  l’inutilité  ^ de  partie 
des  travaux  quelle  fait  faire , & lui  obferver 
quelle  en  néglige  d’autres  qui  font  d’un  befoin 

urgent  ? ^ . r • 

Ne  feroit-il  pas  plus  utile  de  faire  faire  une 

grande  route  pour  Elbeuf , une  pour  . Caen  , 
qui  n’eft  faite  qu’à  Couronne  . ou  des  chemins 
fur  le  bord  de  la  Seine,  pour  la  conduite  des 
voitures  d’eau  , que  de  donner  18  pouces  d’ele- 

vationau  grand  Cours?  ^ > 

Dans  le  principe,  le  pouvoir  de  l’Hotel-de- 
Ville  fe  bornoit  à l’adminiftration  & diredion 


ï ■ ' 

economique  de  Tes  biens  & revenus.  ( Lettres- 
patentes  de  Juin  1^9')  > ^7^7  > 

art.  33.  )' 

UAfTemblée  Nationale  vient  de  rendre  le 
Décret  du  11  Août  dernier,  qui  porte  : » Les 
» Citoyens  ont  le  droit  de  conflater  par  eux- 
» memes  ou  par  leurs  Repréfentants , la  necef- 
» fité  de  la  contribution  publique  , de  la  con- 
fentir  librement , d’en  fuivre  Remploi  , & 

5>  d’en  déterminer  la  quotité,  lafïiette,  le  re- 
» couvrement  &"  la  durée.  « 

L’Affemblé  Nationale  a donc  décidé  que  les 
Citoyens  aflemblés  avoient  feulsle  droit  de  vo- 
ter & d’ordonner  un  impôt  ; elle  n’a  donc  pas 
entendu  donner  à l’ancienne  Municipalité  un 
droit  qu’elle  n’avoit  pas  , & qu  elle  a refufé  à 
celle  qui  vient  de  fe  former. 

■'  En  effet,  le  Décret  du  mois  de  Décembre 
dernier,  portant  organifation  des  nouvelles  Mu- 
nicipalités , ne  donne  aux  Officiers  que  la  fim- 
pîe  régie  des  biens  & revenus  des  Communau- 
tés. ( art.  ^o.  ) 

‘ Ainfi  , il  faut  donc  rendre  jqftice  à la  Cour 
des  Comptes , Aides  & Finances , lorfqu’elîe  a 
fait  fon  Arreté  du  23  Janvier  dernier,  dans 
lequel  elle  s’exprime  ainfi  : 

» La  Cour,  toujours  jaloufe  de  remplir  fon 
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» devoir  le  plus  facré  ^ comme  le  plus  clier  , 
» celui  de  protéger  les  Citoyens  & de  défen- 
» dre  leurs  intérêts  , ne  croit  devoir  ni  pouvoir 
» autorifer  Tes  Commiffaires  dé^pu.és  à voter 
» & confentir  aucun  impôt  dont  le  poids  por- 
» teroit  particuliérement  fur  uneclafle  de  Gon-^ 
» tribuabîes  déjà  trop  foufFrante, 

» Mais  reconnoilTant , d’après  le  tableau  dou- 
5>  îoureux  , & malheureufement  trop  fidele  , 
» tracé  par  le  Corps  Municipal  dans  fon  AdrelTe 
5^  à l’AfTemblée  Nationale,  la  néceflité  urgente 
» de  fubvenir  & pourvoir  aux  befoins  des  pau- 
vrçs  Ouvriers  fans  travail,  & qu’il  eft  de  fon 
S)  devoir  comme  de  fon  humanité  de  contribuer 
» de  toutes  fes  facultés  , par  un  don  libre  & 
5>  volontaire  , au  foulagement  & à la  lubfiftance 
de  ces  infortunés , courbés  fous  le  poids  de 
3?  l’indigence,  la  Cour  charge  fes  Commiiïài^ 
3^  res  députés  de  déclarer  à rAffemblée  des  No- 
tables  qu’elle  prend,  d’un  vœu  unanime, 
l’engagement  de  faire  à cet  effet  don  d’une 
3>  fomme  de  ^2,000  îiv.  , excédante  le  montant 
» des  trois  quarts  de  la  Capitation  à laquelle  elle 
ef!  impofée  dans  l’état  du  Roi.  ( i ) 

Cette  Cour,  dont  îa  bienfaifance  & la  juRice 

( 1 ) Cette  fomme  eft  maintenant  payée  parla  Cour 
deè  Comptes , ôc  reçue  par  rHôtel-de-^Ville»-  - - 


fo'nt  les  vertus  confiantes,  ne  vouloit  donc  pas 
ïe  fouftraire  à un  impôt , ainfi  que  1 ont  ecnt 
des  folliculaires  faméliques  , perpetuei  em 
occupés  à produire  d’odieux  menfonges , & jt 
vomir  de  hideufes  calomnies;  elle  n a donc  .ait 
nue  réclamer  contre  une  ufurpation  du  Corps 
Municipal  ; elle  n’a  enfin  fait  qu’un  ade  du  p-  , 
triotifme  le  plus  louable,  & man.fefte  l attache- 
ment le  plus  pur  aux  réglés  & aux  principes 
fur  lefquels  repofent  l’intérêt  public. 

On  doit  donc  conclure  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que  l’Adreffe  de  la  Ville  etoit 

faite  fans  les  formalités  requifes  pour  un  im- 
pôt ; quelle  étoit  injurieufe  aux  Citoyens,  & 

qu’elle  étoit  fans  motif  Demandons  maintenant 

/le  compte  dû  par  .l’Hôtel  de-pile 

Quoique  l’article  95'  de  l’Ordofinance  d Or- 
léans obligeât  toutes  les  Villes  ^ rendre  des 
■ comptes  (i)  de  leurs  Oarois , la  Ville  de  Rouen . 


On  peut  k::-.eri';;o : 

- En\St " c«’  comptèf,  Rendus  aux  Notables  effcm- 
blés,,  renferment  une  fur 

l^ute-l’IüXr  qu\Te  pareme^  gertlo. 
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a tôuiourseu  le  fecrct  de  s'y  fouftraîre. 

L’Hôtel-de-Ville  de  Rouen , en  foliidtant  un 
impôt , n’omettoit  jamais  d’employer  qu’il  n’en 
compteroit  qu’à  M.  l’Intendant  ; c’eft  pourquoi 
il  régnoit  autant  de  myflerç  dans  les  perceptions 
& dans  les  revenus  que  dans  l’admiffion.  des 
Echevins,  ^ , 

On  ne  ce/Tera  de  le  repéter  i avant  de  faire 
violence  à la  charité  , la  première  ôc  îa  plus 
utile  des  vertus  ,,  il  faudroit  un  compte  de  l’Ad- 
miniilration  , il  faudroit  prouver  (]ue  des  reVe^ 
nus  confiderabîes  ont  été  adminifîrés  avec  éco- 
nomie ; il  faudrok  en  j unifier  l’emploi  : mais 
OU  ne  voit  rjen , & cependant  il  fiut  payer, 

L*origîne  des  droits  , leur  quotité  Sl  leur 
deftination  font  peu  connus  ; mais  tâchons  d’en 
préfenter  1 idee  la  plus  claire  que  nous  potirons. 

Les  Oélrois  qui  fe  percevoient  antérieure- 
îTient  à I 680  , ont  été  rachetés  par  Louis  XIV. 
par  ^0000  liv.  Conféquemment  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  ceux  qui  lont  qpoftérieurs  à 
cette  époque. 

En  i68p  , la  Ville  de  Rouen  fit  un  don  pa- 
triotique a Loqis  XIV.  de  300,000  liv.  pour 
lequel  Sa  Majeflé  accorda  un  0(5ffQÎ  jufqu’h  es 
que  le  prêteur  4e  cette  fpiume  fût  rempli , 


• 


iî  îeTut  dans  deux  ans  & demi. 

Cet  Odroi  fut  fixé  par  muid  d’eau- de- vie 

à . liv. 

Par  muid  de  vin  h liv. 

Par'muid  de  cidre  à . . . i liv. 

Et  par  muid  de  Poiré  à lo  f. 

On  peut  fe  faire  l’idée  d’un  impôt  qui  four- 
nir , il  y’a  plus  de'  cent  ans  , 300,000  liv. 
En  trente  mois avec  les  intérêts  du  préteur, 
cefl:‘ pourquoi  on  peut  le  porter  à cette  épo- 
que à 1^0,600  liv.  par  an  , fans  exagération. 

La  population  & la  confommation  cranr  aug- 
mentées depuis-  ce  temps  au  moins  des  deux 
tiers,  il  eft  tiaturel  de  penfer  que  l’impôt  doit 
produire  au  moins  400,000  hV.  en  1790. 

Ce  premier '0(51roi  , qui  ne  dut  avoir  d’effet 
qu  a caufe^'des  bsfoins  du  moment  , fut  cepèii" 
dant  prorogé  , fous  différents  prétextes , juf- 
quau  19  Février  1710.  Depuis  ce  temps  il  ne 
fc  trouve  point  de  prorogation  régulière  , Sc 
1 impôt  a continué  d’étre  perçu. 

En  J70^,  Louis  XrV.  ordonna  à tous  les 
Bourgeois  de  Rouen  de  prendre  des  lettres  de 
Bourgeoise,  faute  quoi  il  les  déclaroit  dé- 
chus de  leurs  privilèges. 

Sa  MajeRé  créa  auffi  dans  le  même- temps 
des  Grçuiers'des  enregifîrements  des  Brevets 


d’apprentiiTage.  La  Ville  ofFrit  200,000  lîv.  pour 
le  rachat  de  ces  deux,  articles , ce  qui  fut  ac- 
cepté par  le  Souverain. 

En  conféquence  un  particulier  prêta  la  lom- 
me  ci  defTiis  , & fut  autorifé  de  percevoir  un 
impôt  pendant  huit  ans: 

Cet  Oclroi  fut  fixé  par  corde  de  bûches  de 

26  pouces  à , 10  f. 

Sur  celle  de  30  pouces  à . . . la  f.  ô d. 

Sur  celle  de  42  pouces  J il  eff  perçu  17  f- 
Par  i 60  fagots , à ......  ^ 

Par  100  pefànt,  de  beurre  , entrant 

. & pafTant  debout,  à . . . • i 

Par  1 00  pefant  de  fromages  , id.  à . i(5  f. 

. Get  impôt,  qui  rapporta  23,000  liv.  par  an 
au  préteur  pour  fes  débours  , produifit  au 
moins  par  chaque  année  le  double.  Et  lacon- 
fommation  des  bois  & autres  denrees  étant  con- 
fidérabîement  augmentée,  l’impôt  doit  fournir 
maintenant  au  moins  1 50,000  liv,  par  année.^ 
Ce  fubfide  dut  finir  en  1714*  Cependant  il 
fp  îeve  encore  auiourdh’ui , fans  Lettres  regîf- 


impôt  fut  follicité  & accordé  pour  9 ans. 

Ce  droit  fut  porté  par  muid  d’eau-de-vie 

à 5 I.  f. 

Par  muid  de  vin,  h . . . .il.  i C 

Par  muid  de  cidre  , à . . . . f.  3 d. 

Quoique  l’Octroi  de  1(^89  n’eût  pas  été  re- 
lîouvellé  depuis  17x0  , on  ajouta  dans  celui  cî , 
par  augmentation  aux  anciens  O^rois  , ce  qui  va- 
lidoit,  difent  les  percepteurs , la  recette;  & ôn 
aj'outa  aux  anciens  encore  1 fol  pour  liv.  en 
fus. 

Cet  Oétroî  , qui  eft  à-peu-près  le  tiers  de 
celui  de  i6S^  , doit  produire  un  revenu  de 
1^3, 333  liv. 

Ce  fubfide  , qui  devoir  ceîTer  en  1750 , fut 
néanmoins  continué  fans  titres  jufqu’en  17')  3 > 
qu’un  Arrêt  du  Confeil  & des  Lettres-Patentes, 
regiftrées  au  Parlement  , autoriferent  les  Oc- 
trois ci-delTus  jufqu’à  ce  que  le  nouvel  HôteL 
de-Ville  fût  achevé  de  conftruire. 

Il  faut  rendre  juftice  au  génie  profond  de 
MM.  de  Ville  d’alors;  ils  ne  pouvoient  trouver 
d’exprefîion  plus  propre  à rendre  leurs  Octrois 
perpétuels. 

Enfin,  en  il  fallut  rebâtir  la  Toijrnelle 
du, Parlement  , & acheter  des  cafernes  pour 
loger  la  garnifon.  Alors  un  nouvel  impôt  fut 
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foîlldté  & obtenu  pour  9 ans,  &il  fut  porté; 
favoir,  par  muid  d eau-de-vie  à . 8^1. 

Par  muid  de  vin  à .....  2.  L 
Par  muid  de  cidre  à 10  f. 

Quoique  cet  Odroi  foie  un  peu  plus  que  la 
moitié  de  celui  de  i<589  , portons*le , fans  ti- 
rer à conféquence , à 200,000  liv. 

Ce  dernier  eft  le  feul  qui  ait  été  prorogé 
îégalement  ; mais  s’il  eft  régulier  dans  la  for- 
me , eft-il  jufte  au  fond  ? 

La  Tournelle  du  Parlement  eft  bâtie  il  y 
a plus  de  30  ans;  les  cafernes  font  achetées 
du  même  temps  ; la  perception  nous  paroît 
donc  fans  caufe  : pourquoi  donc  , indépen- 
damment de  cet  impôt , chaque  Bourgeois  eft 
il  obligé,  de  loger  fou  vent  les  troupes  de  paf-, 
làge  ? Pourquoi  chaque  Citoyen  ne  peut-il 
avoir  un  compte  ? C’eft  ce  que]  tout  le^monde 
demande , & ce  qui  ne  fera  fans  doute  pas  re« 
fufé. 

La  nouvelle  Municipalité  doit  donc  com- 
mencer parfaire  rendre  ce  compte  ^xî'ancien- 
ne  ; car  elle  feroir  elle-même  comptable  delà 
mauvaife  adminiftration  de  fes  prédécefteurs  , 
ft  elle  négligeoit  ce  premier  & le  plus  eflen- 
tiel  de  fes  devoirs. 

Rappelions  maintenant  ces  différents  impôts,  & 
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préfentons  leur  produit  générale 

Odroi  de  1689  * 400,000 

Odlroi  de  1705  . . . . . • 150,000  J. 

Oélroi  de  1741 133,000  I. 

Odroi  de  1758  100,000  I. 

Droit  de  pontage  affermé  . . . ^3 4,000  I. 

- \ — — ~ - — * 

Total  (1)  . . 917,333  I. 

Indépendamment  de  l’immenfité  de  ces  re- 
venus, la  Ville  poffede  encore  des  Odrois  pa- 
trimoniaux très-confidérables , dont  nous  allons 
auffi  préfenter  l’idée. 

Elle  efi:  propriétaire  de  tontes  les  maifons 
qui  entourent  l’ancien  Hôtel-de- Ville  , tant 
dans  la  rue  Gros-Horloge  que  Maffacre , ôc 
la  rue  aux  Juifs. 

Celles  qui  avoifinent  le  nouvel  Hôtel-de- 
Ville , & tous  les  magalîns  immenfes  qui  y 
font  fitués  ; 

Celles  qui  entourent  & font  dans  le  Palais, 
la  Vieille-Tour  ; celles  qui  font  le  long  du  Port , 
depuis  la  porte  Guillaume-Lion  jufqu’à  celle 
d’Harcourt  ; celles  conflruites  fur  les  Boule- 
vards de  la  Ville  , & autour  des  nouvelles  Ca- 
fernes  ; les  moulins  de  la  Ville,  en  outre  les 


(1)  Ajoutons  que  le  Roi  perçoit  les  lO  f.  pourliv. 
de  cette  fomme  , & il  en  réfultera  que  la  Cité  paie 
^our  ces  Oârois  1,375,999  Üv.  10  f. 


places  des  trois  foires  de  Rouen , louées  à raî-» 
fon  de  dix  fols  le  pied  quarré. 

La  Ville  polTede  encore  un  droit  de  hallage 
a la  Vieille-Tour  ; d’autres  droits  connus  fous 
ie  nom  de  Bel  de  la  Vieille-Tour  , du  Neuf  & 
Vieux  Marché.,  qui  doivent  produire  des  fom- 
nies  aiîéz  confidérabîes. 

Tous  Ces  immenfes  revenus  doivent  pro^ 
duire  au  moins  792^  I.  i 3 f.  10  d.  par  an  (i),i 
ajouter  aux  Odrois  dont  ôn  vient  de  parler. 

Indépendamment  de  ces  droits  perceptibles 
au  bénéfice  de  la  Ville,  il  îeve  encore  un  autre 
Odroi , connu  fous  le  nom  O Hroi  Marchanda 

Cet  Ôdroi , qui  fut  établi  le  19  Juin  1703, 
ne  dut  être  perçu  que  pendant  18  mois  ; fà 
deftination  fut  de  fournir  aux  frais  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  nouvellement  établie  à 
Rouen. 

De  tous  les  droits  mentionnés  ^ au  tarif,  il 
ne  dut  être  perçu , après  le  premier  Janvier 
1705,  que  quinze  fols  par  chaque  cent  pe- 
lant de  foudes , ponces  & barils  venant  d’A- 
ücante  , Carthagene  , Amérique  & autres  pays 
étrangers,  & entrant  en  Normandie  , & le 
droit  de  trente  fols  par  cent  pefant,  de  bois  de 
Campéche  , dut  être  réduit  à quinze  fols,  à la 
même  époque. 

La  continuation  de  ces  droits  fut  defiinée  à 
payer  1 2000  liv.  favoir , 8000  liv.  au  Dépuré 
du  Commerce  au  Confeil , & 4000  liv.  pour 
les  autres  beloins  de  la  Chambre. 
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. . ... 

Le  premier  pas  efl:  ie  plus  difficile  à fran- 
chir. L’impôc  écabli  pour  dix-huit  mois  a été 
♦ continué  jufqu’à  ce  moment,  en  vertu  d’Ar- 
réts  du  Conieil  , non  enregiftrés  ; ie  tarif  de 
ces  droits  contient  129  articles  fujets  à per- 
ception 5 outre  un  article  général. 

Un  pareil  impôt  dont  l’emploi  n'eft  légal, 
dans  l’origine,  que  pour  12000  liv,  en  produit 
cependant  au  moins  400,000  1.  MM.  les  Rece- 
veurs devroient  bien  au  moins  donner  un  compte 
à ceux  qui  paient  cet  impôt,  & qui  n’ont  pour 
toute  jouifTance  que  la  fatisfaclion  de  flairer  les 
fomptueux  repas  auxquels  partie  de  cet  argent 
eft  employé. 

Si  cet  impôt  fournit  400,000  liv.  comme  il 
efl:  probable  ,*  il  eR  encore  grevé  de  10  f.  pour 
liv.  appartenants  au  Roi  ; ce  qui  porte  cette 
charge  à 200,000  écuspour  la  Ville. 

Nous  fommes  convaincus  d’avance  que  MM. 
les  Négociants  qui  crient  contre  les  abus , qui 
demandent  le  rétabliflement  de  l’ordre,  qui  font 
enfin  de  véritables  & zélés  patriotes , feront 
les  premiers  à demander  l’abolition  d’un  pareil 
droit  , qui  n’efl:  qu’une  concuflion  déguiiée. 

Ce  qui  femble  une  digreflion  à l’objet  prin- 
cipal , n’en  efl:  pas  une  au  fond  ; car  il  paroic 
que  cet  Oélroi  Marchand  efl:  adminiilré  par 
ceux  qui  régiflent  l’Hôtel-de-Ville  , ôc  voilà  fur 
quoi  nos  probabilités  s’appuient. 

Le  20  Mai  17s ^ , la  Municipalité  fe  fit  auro- 
rifer  à bâtir  un  Hôtel-de-Ville  au  Vieux- Mar- 
ché, & il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil , 
du  meme  jour  , que  la  moitié  dé  la  dépenfe.'à 


faire  jnfqu’à  Î’enrîere  conflru-flion  , féroit  prrfd 
fur  l'Ôdroi  Marchand  , & Kaucre  moitié  fur  jes 
autres  Oclrois  de  la  Viîie  ; ce  qui  prouve  que 
fi  la  Ville  ne  reçoit  pas  toute,  elle  en  reçoit  au 
moins  moitié,  puifque  l’Hôtel-de-VilIe  n’eft  pas 
fini. 

Alnfi  la  Municipalité  étoit  donc  fans  môtif 
réel  ni  même  apparent  , pour  demander  un 
douh’emeni  de  capitatiorî. 

hile  d voit  commencer  par  rendre  compte, 
&•  dC'  offrandes  volontaires , & des  impôts  re- 
çus, avant  de  follicicer  la  bienfaifance  de  les 

Conciioyens. 

Elle  Jévoit&  elle  doit  rendre  un  compte  pu- 
blic, afin  de  mettre  chaque  particulier  à portée 
d’/  coîer  les  erreurs  qui  pourroient  s’y  ren- 
contrer 

La  Municipalité  ancienne  a donc  trompé  fe^ 
Concitoyens  ; elle  a agi  fans  pouvoirs  ; elle  a 
fait  une  furprife  évidente  à fAlTemblée  Natio- . 
nale , en  annonçant  que  l’augmentation  des 
trois  quarts  de  capitation  étoit  le  vœu  général 
de  la  Cité. 

En  effet,  toute  impoGtion  étant  injuffe  & 
illégale,  fans  le  confentement  préalable  de  ceux 
qui  doivent  la  fupporter  , il  faîloit  commencer 
parafTembîer  la  Commune  & la  confulrer. 

Outre  l’irrégularité  de  la  perception  deman- 
dée par  l’ancienne  Municipalité  , il  faut  conh- 
-dérer  que  prefque  toujours  un  impôt  momen- 
tané efl:  deve au  perpétuel , & que  l’on  doit  pat 
conféquent  fe  mettre  en  garde  contre  les  inno-^ 
vations  qui  tendeqt^'à  procurer  des  charges  in- 
définies. 


